
> Le Conseil a adopté le 18 décembre 2014 des sanctions supplémentaires concernant les investissements, 
les services et les échanges avec la Crimée et Sébastopol.  

> La décision 2014/933/PESC, publiée au Journal officiel de l’Union européenne du 19 décembre 2014, 
modifie une nouvelle fois la décision 2014/386/PESC du 23 juin 2014 qui avait adopté des mesures restric-
tives en réponse à l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol à la Fédération de Russie.

Les modifications relatives au secteur pétrolier concernent en particulier :
	 •	�la notion « d’équipements et technologies essentiels » qui est remplacée par celle de « biens et 

technologies » (article 4 ter 1 et annexe II du réglement (UE) 692/2014 tel que modifié par le 
règlement (UE) n°1351/2014) ;

	 •	�les services de courtage, de construction et d’ingénierie qui viennent s’ajouter à la liste des 
services qu’il est interdit de fournir1 (article 4 quater 1) ;

	 •	�les cas à pour lesquels les autorités compétentes peuvent accorder une dérogation aux mesures 
de restriction et d’interdiction (article 4 quinquies). 

Pour rappel, la décision 2014/507/PESC du 30 juillet 2014 avait déjà étendu les mesures prévues par la 
décision 2014/386/PESC du 23 juin 20142 :

> Le règlement (UE) n°1351/2014, publié au Journal officiel de l’Union européenne du 19 décembre 2014, 
modifie le règlement (UE) n° 692/2014 qui donne effet à certaines mesures prévues dans la décision 
2014/386/PESC.

En particulier, sont :

	 •	�ajoutées des définitions relatives à une « entité en Crimée et à Sébastopol », aux « services d’inves-
tissement » et à un « armateur de l’Union » ;

	 •	�insérées une nouvelle annexe II relative aux biens et technologies faisant l’objet d’une interdiction 
de vente, fourniture, transfert ou exportation, dont la prospection, l’exploration et la production 
pétrolières, gazières et minières.

> Figurent ci-après la décision 2014/933/PESC et le règlement (UE) n°1351/2014 du 18 décembre 2014.

1	 Pour les contrats conclus avant le 20 décembre 2014, ces services pourront être réalisés jusqu'au 21 mars 2015 (article 4 quater 2).
2	 Cf. Circ. CPDP n° 10851 du 30 juillet 2014.

n° 10896
Lundi 22 décembre 2014

Circulaire

Comité Professionnel Du Pétrole
212 avenue Paul Doumer
92508 Rueil-Malmaison cedex France
Tél. : 01 47 16 94 60
Fax : 01 47 08 10 57
www.cpdp.org 

Directeur de la publication :
Jean-Luc Delille

Tél. : 01 47 16 94 72
jean-luc.delille@cpdp.org

Responsable de cette publication :
Laurent Richard

Tél. : 01 47 16 94 70
laurent.richard@cpdp.org

Mesures restrictives de l’UE 

CRIMÉE ET SÉBASTOPOL
DÉCISION 2014/933/PESC ET RÈGLEMENT (UE) N°1351/2014 

DU CONSEIL DU 18 DÉCEMBRE 2014 

.../...



2

DÉCISION 2014/933/PESC DU CONSEIL 

du 18 décembre 2014 

modifiant la décision 2014/386/PESC concernant des mesures restrictives en réponse à l'annexion 
illégale de la Crimée et de Sébastopol 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 23 juin 2014, le Conseil a adopté la décision 2014/386/PESC (1). 

(2)  Étant donné que l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol perdure, le Conseil estime qu'il convient de 
prendre des mesures en vue de restreindre encore les investissements en Crimée et à Sébastopol. 

(3)  Les interdictions frappant les investissements prévues par la présente décision ainsi que les restrictions concernant 
les échanges de biens et technologies destinés à être utilisés dans certains secteurs en Crimée ou à Sébastopol 
devraient s'appliquer aux entités ayant leur siège social, leur administration centrale ou leur siège d'exploitation 
principal en Crimée ou à Sébastopol, à leurs filiales ou sociétés apparentées se trouvant sous leur contrôle en 
Crimée ou à Sébastopol, ainsi qu'aux succursales et autres entités exerçant leurs activités en Crimée ou à Sébas­
topol. 

(4)  Par ailleurs, il y a lieu de restreindre les échanges de biens et de technologies destinés à être utilisés dans certains 
secteurs en Crimée ou à Sébastopol. Aux fins de la présente décision, le lieu d'utilisation des biens et technologies 
devrait être déterminé sur la base d'une évaluation d'éléments objectifs, comprenant notamment la destination de 
l'expédition, les codes postaux de livraison, toute indication sur le lieu de consommation et toute indication 
étayée fournie par l'importateur. La notion de lieu d'utilisation devrait s'appliquer aux biens ou technologies qui 
sont utilisés de façon continue en Crimée ou à Sébastopol. 

(5) Les services dans les secteurs des transports, des télécommunications, de l'énergie ou de la prospection, l'explora­
tion et la production pétrolières, gazières et minières, ainsi que les services liés aux activités touristiques en 
Crimée ou à Sébastopol, y compris le secteur maritime, devraient être interdits. 

(6)  Les interdictions et restrictions prévues par la présente décision ne sauraient être interprétées comme interdisant 
ou restreignant le transit par le territoire de la Crimée ou de Sébastopol de personnes physiques ou morales ou 
d'entités de l'Union. 

(7) Les interdictions et restrictions prévues par la présente décision ne s'appliquent pas à l'exercice d'activités écono­
miques légitimes avec des entités situées en dehors de la Crimée ou de Sébastopol qui exercent leurs activités en 
Crimée ou à Sébastopol lorsqu'il n'existe aucun motif raisonnable permettant d'établir que les biens et services 
concernés sont destinés à une utilisation en Crimée ou à Sébastopol ou lorsque les investissements concernés ne 
sont pas destinés à des entreprises, ou à toute filiale ou société apparentée se trouvant sous leur contrôle, en 
Crimée ou à Sébastopol. 

(8)  Une nouvelle action de l'Union est nécessaire pour mettre en œuvre certaines mesures. 

(9)  Il y a lieu de modifier la décision 2014/386/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision 2014/386/PESC est modifiée comme suit: 

1.  Les articles 4 bis à 4 sexies sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 4 bis 

1. Sont interdits: 

a)  l'acquisition ou l'augmentation d'une participation dans des biens immobiliers en Crimée ou à Sébastopol; 

b) l'acquisition ou l'augmentation d'une participation dans des entités en Crimée ou à Sébastopol, y compris l'acquisi­
tion de ces entités en totalité et l'acquisition d'actions et d'autres titres à caractère participatif; 
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(1) JO L 183 du 24.6.2014, p. 70. 
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